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Vous  avez  renvoyé , à la  côrhmissiori  dont  je  suis 
l’organe  l’examen , de  deux  pétitions  , dont  l’une  est , 
mot  pour  mot  ^ copiée  sur  l’autre.  La  première  est  par- 
venue au  Conseil  le  2 5 et  la  seconde  le  28  germinal 
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(1)  Cette  commiflion  eft  compofée  des  repréfentans  dû  peuple 
Poullain-Grajvlprey , Jdqueminot  de  Laloy^ 
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dernier  ; toutes  deux  sont  présentées  par  des  citoyens 
se  disant  propriétaires  de  salines  dans  le  département 
de  la  Meurthe  , et  elles  ont  pour  objet  d'obtenir  la  libfe 
jouissance  de  leurs  propriétés  et  des  bienfaits  de  la 
nature;  jouissance  sur  laquelle  ils  avoient  droit  de 
compter  au  moyen  des  patentes  qu’ilç  ont  prises  pour 
exercer  leur  industrie  dans  l’exploitation  dé  leurs  sa  * 
lines  , et  au  moyen  des  impôts  qu’ils  paient  pour  la 
propriété  à laquelle  portent  atteinte  deux  arrêtés  du 
Directoire  exécutif,  l’un  du  6 nivôse,  et  l’autre  du  3 
pluviôse  derniers.  1’  T /, 

C’est  contre  ces  deux  arrêtés  que  s’élèvent  leurs 
réclamations.  . 1 

On  n’a  remis  à votre  commission  que  la  copie  de 
celui  du  3 pluviôse  : quant  au  premier  , elle  en  a 
trouvé  l’analyse  dans  les  pétitions , où  il  paroît  que  le 
Directoire  exécutif  avoit  accordé  à ces  propriétaires  six 
mois  pour  obtenir  des  permissions  d’exploiter,  en  justi- 
fiant de  leurs  connoissances  et  de  leurs  moyens  d’exploi- 
tation. 

Mais  Je  second  est  plus  général , et  i limporte , pour 
mieux  baser  la  délibération,  que  vous  le  commissiez 
dans  toutes  ses  dispositions  : je  vais  donc  vous  en 
donner  lecture.  : 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  prohibe  V exploitation 

des  salines  particulières  , aux  termes  de  la  loi  du 

28  juillet  1791» 

Extrait  du  registre  des  deliberations  du  Directoire  executif. 

Paris  , te  3 pluviôfe , an  6 de  la  République 
une  et  indivisible. 
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« Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances,, 
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» Considérant  que,  d’après  la  loi  du  28  Juillet  179:1;  r 
toutes  les  mines  et  minières  métalliques  ou  non  mé- 
talliques sont  à la  disposition  de  la  nation  , et  que  les 
propriétaires  de  la  surface  ne  peuvent  en  faire  l’exploi- 
tation qu’après  en  avoir  obtenu  la  permission  ( art.  II 
et  III  ; ; 

» Que  ce  droit  même  accordé  aux  propriétaires  doit 
être  en  certains  cas  ( art.  premier  du  titre  11  ) subor- 
donné à Futilité  générale  et  soumis  à des  modifications; 

» Que  les  permissions  sollicitées  par  les  propriétaires 
ne  doivent  êire  accordées  qu’après  qu’ils  auront  justifié 
de  leuis  facultés  , de  leurs  moyens  d’exploitation  , et 
des*  combustibles  dont  ils  prétendront  se  servir , dans 
le  cas  où  l’exploitation  des  mines  ou  de  leurs  pro- 
duits devra  être  faite  par  le  moyen  du  feu  ( art.  IX 
du  titre  premier  , et  IV  du  titre  II  ) ; 

» Que  les  anciennes  cessions  sont  maintenues  par  pré- 
férence aux  propriétaires  de  la  surface , et  que  rétendue 
de  chaque  concession  peut  être  fixée  à six  lieues  quarrées 
( art.  IV  et  V ) ; 

» Considérant  enfin  qu’il  seroit  imprudent  de  confier 
l’exploitation  des  salines  à toutes  sortes  de  personnes  ; 
que  la  fabrication  du  sel  exige,  plus  que  toute  autre  , 
pour  l’intérêt  des  consommateurs  , la  vérification  des 
moyens  que  l’on  emploie  ; que  la  disette  de  bois  s’est 
tellement  fait  sentir  dans  les  environs  des  salines  na- 
tionales 5 que,  par  la  loi  du  10  juin  179,3  , on  leur, 
a ôté  le  huitième  de  ceux  qui  leur  étoient  affectés: 

9 Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

N . / r _ ’ ■ ' • • 1 

Article  premier.. 

» Tout  propriétaire  de  saline  ou  source  d’eau  salée 
ue  pourra  en  faire  l’exploitation  qu’après  en  avoir  obtenu 
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la  permission  des  Corps  administratifs  , approuvée  parle 
Directoire  exécutif. 

I I. 

» Nulle  permission  ne  pourra  être  accordée  quelle 
n’ait  été  précédée  de  la  justification  des  facultés , 
moyens  d’exploiter  , nature  et  quantité  des  combus- 
tibles , prescrite  par  les  articles  IX  du  titre  premier  y 
et  IV  du  titre  II  de  la  loi  du  a5  juillet  1791. 

III. 

1 * 1 

» L’établissement  d’aucune  saline  particulière  ne 
pourra  être  permis  dans  l’étendue  de  six  lieues  quarrées 
formant  l’arrondissement  de  chaque  saline  nationale. 

IV.  ( : 

» Toutes  salines  particulières  établies  dans  cette  dis- 
tance , ainsi  que  celles  qui  n’ont  pas  été  revêtues  de 
permission  dans  les  formes  ci-devant  prescrites  , seront 
détruites  incessamment , et  les  Corps  administratifs  sont 
chargés  d’en  empêcher  l’exploitation  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  même  par  la  force  armée, 
s’il  est  nécessaire. 

V. 

» Le  Directoire  exécutif  charge  spécialement  les  com- 
missaires établis  près  les  salines  nationales  de  dénoncer 
au  ministre  des  finances  , et  de  poursuivre  devant  les. 
autorités  compétentes  tous  les  contrevenans  aux  dis- 
positions ci-dessus. 
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» Le  mijaistre  des  finances  est  chargé  de  F exécution 
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du  présent  arrêté , qui  ne  sera  point  imprimé  au  bul- 
letin des  lois*  ; V 

• 'V  - 1 l . . , : ^ ' ; i ; , \ \ 

» Pour  expédition  conforme 
» Le  président  du  Directoire  exécutif,  • 

» Signé , B A R R A S. 

• # ■* 

»Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général, 

» Signé , L A G A R D E. 

» Pour  copie  conforme  : 

» Le  ministre  des  finances  , 

» Signé , D.  V.  Ramel. 

» Et  plus  bas  , le  premier  commis  de  la  troisième  di- 
vision , première  section  des  domaines. 

• » Signé  y Cyalis-Lavaud^ 

» Pour  copie  conforme  à Voriginal  : 

» Les  gérens  de  la  première  section  de  la  maison 
Catoire , Duquesnoy  et  compagnie , ayant  la  ferme  des 
salines  nationales.  » 

Selon  les  propriétaires , le  ministre  des  finances , qui  a 
proposé  cet  arrêté  au  Directoire,  auroit  eu  l’intention 
de  faire  une  loi  , et  il  ne  le  pouvoit  sans  enfreindre  la 
constitution  , car  le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  que 
des  arrêtés  et  des  proclamations  conformes  aux  lois. 

Or  cet  arrêté  n’est  modelé  sur  aucune  loi  préexis- 
tante , puisqu’on  n’en  connoît  point  de  relative  aux 
salines  ; et  cela  est  si  vrai  qu’il  a fallu  appliquer  celle 
du  28  juillet  1791  n sur  les  mines  en- général,  aux 
salines  qui  n’y  sont  ni  comprises  ni  dénommées. 

Rapport  par  Laloy . A3 
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Si  cette  mesure  de  gouvernement  pouvoit  subsister, 
continuent- ils  , elle  légitimeroit  l’arbitraire  ; elle  por- 
teroit  atteinte  aux  propriétés  , à la  constitution , qui  veut 
qu’on  les  respecte  ; à la  liberté  , à la  sûreté  même  , 
puisque  cet  arrêté  ne  permet  d’établir  des  salines  par- 
ticulières que  dans  l’étendue  de  six  lieues  quarrées 
autour  des  salines  nationales  ; puisqu’il  'ordonne  la 
destruction  de  tous  les  établissemens  faits  par  les  parti- 
culiers , et, en  cas  de  résistance,  il  ordonne  qu’elle  soit 
vaincue  par  la  force  armée  ; puisqu’enfin  il  dépouilleroit 
des  propriétaires  sans  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Us  ajoutent  que  , peut-être  ne  se  seroient-ils  pas 
plaints  , si  cet  acte  tournoit  à l’avantage  de  l’Etat  ; 
mais  il  n’a  été  imaginé  que  pour  favoriser  des  traitans 
qui  navoient  meme  pas  calcule  sur  ce  privilège 
exclusif  lorsqu’ils  ont  pris  le  bail , sans  affiches  et  dans 
l’ombre. 

Us  critiquent  cet  arrêté  en  ceVqu’ii  assimile  les  salines 
et  les  fontaines  salées  aux  mines  et  minières , tandis  qu’on 
auroit  dû  les  ranger  dans  la  classe  des  terres  vitrioiiques, 

Eour  l’exploitation  desquelles  les  propriétaires  n’ont 
esoin  d’aucune  permission. 

Enfin  ils  terminent  par  déclarer  qu’ils  se  soumettent  à 
n’employer  à l’avenir  dans  leurs  manufactures  que  des 
houilles  et  des  tourbes,  dont  on  ne  s’est  jamais  servi 
dans  le  pays,  et  s’engagent  à laisser  lès  bois  aux  fermiers 
des  salines  nationales  ; ils  offrent  en  Outre  de  verser 
20  sous  par  chaque  quintal  de  sel  pendant  toute  fa 
guerre  contre  le  gouvernement  anglais. 

Votre  commission  a donné  à ces  demandes  et  aux 
moyens  qui  les  appuient  toute  l’attention  que  lui  près- 
envoient , d’une  part,  l’intérêt  général  de  la  République  , 
et,  de  l’autre  , le  respect  dû  aux  propriétés  particu- 
lières. y. 

Laissant  à part  la  question  de  savoir  quelle  sera  la 
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détermination  du  Corps  lég’slatif  sur  les  arrêtés  du 
Directoire  exécutif,  elle  ne  s’est  attachée  qu’au  seul 
objet  qui  lui  étoit  attribué  , c’est-à-  dire  , à l'examen 
des  réclamations  des -propriétaires  particuliers  des  salines 
du  département  de  la  Meurthe. 

Ce  qu’elle  a remarqué  dè  frappant , ^est  que  ces 
propriétaires  cherchent  eux-mêmes  à éluder  l’exécution 
d une  loi , dont  ils  nient  l’existence  en  même  temps 
qu’ils  supposent  que  le  gouvernement  l’a  violée  pour 
porter  atteinte  à leurs  propriétés;  d’tme  loi  qui  ne 
range  leurs  propriétés  sous  sa  protection  qu’autarït 
qu’ils  s’y  seront  conformés. 

C’est  dans  cette  position  qu’ils  ont  traité  comme  un 
effet  de  l’arbitraire  la  mesure  d’administration  prise  par 
le  gouvernement  pour  utiliser  les  salines  de  fa  Répu- 
blique ; c’est  pour  cela  qu’ils  la  considèrent  comme 
attentatoire  à leurs  propriétés  particulières. 

Votre  commission  a scrupuleusement  recherché  dans 
les  pétitions  mêmes  d’où  provenoient  ces  plaintes,  et 
elle  s’est  convaincue  que  les  motifs  en  étoieut  pris  dans 
la  supposition  qu’il  n’existoit  point  de  loi  relative  au:£ 
salines  et  aux  sources  et  fontaines  salées. 

Et  d’abord  quand  il  seroit  vrai  qu’il  n’existât  point 
de  loi  sur  cette  partie  de  domaine  national  , ce  ne 
seroit  pas  une  raison  pour  quereller  le  gouvernement  sur 
les  mesures  qu’il  auroit  prises  pour  le  conserver  , et  pour 
le  rendre  utile  ; il  suffisoit  que  ce  bien  existât , pour  que 
le  Directoire  non- seulement  puisse  mais  doive  le  sur- 
veiller , l’administrer. 

' Mais , d’un  autre  côté  , la  supposition  qu’il  n’éîxiste 
point  de  loi , est  fausse  et  n’est  pas  de  bonne  foi. 

Des  décrets  de  l’Assemblée  constituante  des  27  mars  9 
1 5 juin  et  12  juillet  1791 , tous  sanctionnés  ensemble  et 
devenus  loi  le  28  juillet  , s’expliqüoient  sur  les  mines  et 
minières  en  général. 
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On  n’a  pas  osé  nier  jusqu’à  ce  jour  que  , sous  cette 
dénomination,  se  trouvassent  comprises  les  salines  et 
sources  salées  ; et  certes  ce  sont  aussi  de  ces  dons  pré- 
cieux déposés  par  la  nature  dans  le  sein  de  là  terre  pour 
l’utilité  des  nations  agricoles , industrieuses  et  commer- 
çantes ; ce  sont , comme  toutes  les  autres  mines , des 
bienfaits  de  la  nature  , auxquels  tous  les  hommes  ont  un 
droit  égal  : aussi,  de  tout  temps  , ces  différentes  espèces 
ont  été  confondues , assimilées  de  tout  temps  les  lois 
relatives  aux  mines  et  minières  en  générai  ont  été 
appliquées  aux  salines , aux  sources  et  aux  fontaines 
salées. 

C’est  une  vérité  qu’il  n’étoit  plus  permis  de  révoquer 
en  doute , et  qui  se  tronvoit  encore  confirmée  par  un 
arrêté  d’ordre  du  jour  pris  par  le  Conseil,  le  20  frimaire 
an  5 , dans  une  question  particulière  aux  salines.  ~ 

Alors  le  rapporteur  disoit  au  Conseil , en  terminant 
ses  réflexions  sur  l’espèce  : 

« Il  est  inutile  de  multiplier  les  lois  sur  la  même 
» matière  ; il  est  dangereux  d’élever  des  doutes,  des 
» incertitudes  qui  ne  se  présentent  pas;  le  Corps  légis- 
» latif  ne  doit  pas  donner  une  existence  à ces  difficultés 
» pour  les  résoudre  : les  lois  subsistent , notamment 
» celle  du  37  mars  1791  ; nous  avons  donc  pensé  qu’il 
* y avoit  lieu  de  passer  à l’ordre  du  jour.  » 

Et  cette  proposition  fut  adoptée. 

C’en  est  assez  pour  détruire  la  première  hypothèse 
sur  laquelle  repose  la  pétition  des  propriétaires  parti- 
culiers de  salines.  Il  est  donc  certain  qu’il  existoit  des 
lois  sur  les  salines  et  sources  salées  ; le  gouvernement 
avoit  donc  des  bases  suffisantes  et  légitimes  pour  régir 
cette  partie  d’administration , et  pour  fonder  l’arrêté 
qu’il  a pris,  et  qu’on  a mal-à-propos  critiqué  , sous  pré- 
texte qu’il  ne  posoit  pas  sur  une  loi. 
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D’ailleurs  on  lisoît  en  tête  de  cet  arrêté  , qu’il  étoït 
établi  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet  1791  , 
qui  est  la  même  que  le  décret  du  37  mars  , rapporté 
dans  l’ordre  du  jour  que  je  viens  de  citer. 

Il  ne  pouvoir  ^onc  plus  être  permis  de  douter  si  cette’ 
loi  étoit  applicable  aux  salines  et  sources  salées,  depuis 
l’ordre  du  jour  adopté  par  le  Conseil  le  20  frimaire 

an  5. 

Votre  commission  s’est  donc  crue  fondée  à penser  , 
comme  vous  en  êtes  sûrement  convaincus  vous-mêmes  , 
que  la  mesure  critiquée  n’offroit  rien  d’arbitraire  ; que  lé 
gouvernement  avoit  fait  un  acte  valable  de  bonne  admi- 
nistration ; qu7il  n’avoit  point  outre-passé  ses  pouvoirs, 
ses  attributions , puisque  son  arrêté  se  trouvoit  modelé 
£ur  les  lois  existantes. 

Mais  cet  arrêté  portoit-il  atteinte  aux  propriétés  des 
pétitionnaires  ? 

Non  , puisqu’il  n’étoit  que  le  résultat  d’une  loi  à 
laquelle  tous  dévoient  se  conformer  pour  mériter  sa 
protection  , et  pour  pouvoir  en  réclamer  l’exécution. 

Au  surplus , de  quel  droit  les  pétitionnaires  se  plain- 
droient-ils  ? ont-ils  fait  reconnoître  leurs  propriétés  , 
leur  dessein  d’exploiter  ? ont-ils  justifié  de  leurs  facultés  , 
de  leurs  moyens  d’exploitation  , des  combustibles  dont 
ils  entendoient  se  servir  ? 

Au  lieu  de  tant  de  précautions  indispensables , ils 
élèvent  du  doute,  ils  veulent  esquiver  la  loi  qui  les 
prescrit , ils  cherchent  à s’excuser  , en  disant  qu’il  ne 
faut  pas  assimiler  les  salines  et  sources  salées  aux  mines 
et  minières,  mais  seulement  aux  terres  vitrioliques;  et 
voici  pourquoi  : c’est  qu’ils  n’ont  pas  obtenu  la  permis» 
sion  d’exploiter  leurs  salines  , et  qu’ils  prétendent  que, 
pour  exploiter  i es  terres  vitrioliques , il  ne  faut  ni  deman- 
der ni  obtenir  de  permission  ; mais  cette  excuse  et  cette 

y ■ ' '7;;.- 
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subtilité  ne  sont  pas  valables  ; la  loi  sur  les  mines  en 
général  s’applique  aux  salines  et  sources  salées  : le 
Conseil  l’a  déjà  décidé. 

Au  lieu  des  précautions  prescrites  car  les  lois  pour 
indiquer  leurs  moyens,  leurs  facultés les  combustibles 
dont  ils  entendent  faire  usage  , ils  déclarent  seulement , 
par  leur  pétition  , qu’ils  n’entendent  point  employer  dé 
bois  à l’avenir  , mais  seulement  des  tombes  et  des 
houilles , et  ils  offrent  20  sous  par  chaque  quintal  qu’ils 
fabriqueront,  et  ils  les  offrent  pour  les  frais  de  la  descente 
en  Angleterre. 

Ces  offres  sont  louables,  sans  doute  ; mais  elles 
n’excusent  pas  la  violation  de  la  loi  dont  ils  réclament 
l’exécution  , et  à laquelle, ils  n’ont  pas  voulu  se  sou- 
mettre. Qu’ils  exécutent  cette  loi , qu’ils  s’y  conforment , 
alors  ils  retrouveront  sans  effort  cette  jouissance  libre 
qu’ils  recherchent  par- tout  ; mais  jusques-là  on  ne  peut 
écouter  leurs  plaintes  , ni  s’occuper  de  leurs  récla- 
mations. 

C’est  par  ces  raisons  que  votre  commission  m’a  chargé 
de  vous  proposer  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  les 
pétitions  des  propriétaires  de  salines  particulières  dans 
le  département  de  la  Meurthe. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  6. 


